ARRETE n° 672 CM du 15 avril 2004 fixant les modalités d’attribution et le montant des indemnités forfaitaires visant à couvrir les frais de transport des effets personnels et les frais de passage et de logement attribués à certains agents non titulaires des services et des établissements publics administratifs de la Polynésie française.

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de la santé, de la fonction publique, de la rénovation et de la déconcentration de l’administration, chargé de la tutelle de la Caisse de prévoyance sociale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 2435 PR du 3 novembre 2003 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu la délibération 95-125 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut général de la fonction publique ;

Vu la délibération n° 2004-15 APF du 22 janvier 2004 relative aux agents non titulaires des services et des établissements publics administratifs de la Polynésie française ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 7 avril 2004,

Arrête :

Article 1er.— L’agent non titulaire, recruté dans les conditions définies par les articles 23 et 24 de la délibération  n° 2004-15 APF du 22 janvier 2004 susvisée, à l’extérieur de la Polynésie française, et ayant sa résidence principale en dehors de la Polynésie française, bénéficie d’indemnités forfaitaires visant à couvrir :

-
les frais de transport de ses effets personnels ;

-
les frais de passage de son domicile à l’aéroport d’embarquement ;

-
ses frais de logement.

Art. 2.— De l’indemnité des frais de transport des effets personnels

L’agent non titulaire recruté à l’extérieur de la Polynésie française et ayant sa résidence principale en dehors de la Polynésie française bénéficie d’une indemnité forfaitaire visant à couvrir les frais de transport de ses effets personnels.

Lorsque l’agent non titulaire visé à l’article 1er est recruté pour une durée égale ou supérieure à un an, cette indemnité est également accordée aux membres de sa famille (époux, épouse et enfants à charge au sens de la réglementation sur les prestations familiales de la Caisse de prévooyance sociale) qui l’accompagnent.

Le montant de cette indemnité forfaitaire est fixé en fonction du lieu de provenance de l’agent comme suit :

a)
Lorsque l’agent non titulaire vient de France métropolitaine, d’un D.O.M. ou d’un T.O.M., à l’exception de la Nouvelle-Calédonie et des autres pays :

	Bénéficiaires
	Affectation

	
	Tahiti et Iles du vent
	Autres archipels

	Pour l’agent non titulaire
	335 000 F CFP
	385 000 F CFP

	Pour le conjoint
	185 000 F CFP
	235 000 F CFP

	Par enfant
	65 000 F CFP
	115 000 F CFP


b)
Lorsque l’agent non titulaire vient de la Nouvelle-Calédonie :

	Bénéficiaires
	Affectation

	
	Tahiti et Iles du vent
	Autres archipels

	Pour l’agent non titulaire
	111 500 F CFP
	161 500 F CFP

	Pour le conjoint
	61 500 F CFP
	111 500 F CFP

	Par enfant
	21 500 F CFP
	71 500 F CFP


Art. 3.— De l’indemnité des frais de passage entre le domicile et l’aéroport

L’agent non titulaire recruté à l’extérieur de la Polynésie française et ayant sa résidence principale en dehors de la Polynésie française bénéficie d’une indemnité forfaitaire visant à couvrir les frais de passage de son domicile à l’aéroport d’embarquement et retour.

Lorsque l’agent non titulaire visé à l’article 1er est recruté pour une durée égale ou supérieure à un an, cette indemnité est également accordée aux membres de sa famille (époux, épouse et enfants à charge au sens de la réglementation sur les prestations familiales de la Caisse de prévoyance sociale) qui l’accompagnent.

Le montant de cette indemnité est fixé, quel que soit le lieu où réside l’agent non titulaire, comme suit :

	Pour l’agent non titulaire
	Pour le conjoint
	Par enfant

	12 500 F CFP
	12 500 F CFP
	5 000 F CFP


Art. 4.— De l’indemnité des frais de logement

L’agent non titulaire ayant sa résidence principale à l’extérieur de la Polynésie française et recruté à l’extérieur de la Polynésie française pour une durée supérieure ou égale à un an peut prétendre à une indemnité forfaitaire de logement dont le montant est fixé à 55.000FCFP par mois.

Cette indemnité forfaitaire de logement n’est pas due lorsque l’agent non titulaire bénéficie d’un logement de fonctions ou lorsque le conjoint de l’agent non titulaire bénéficie d’un avantage similaire.

Les congés pendant la durée de prise en charge par le budget de la Polynésie française et de ses établissements publics à caractère administratif, les déplacements dans le cadre d’une mission, d’une tournée ou d’un stage de moins de trois mois ne sont pas des causes de suspension du versement de l’indemnité forfaitaire de logement.

Art. 5.— Lorsque deux personnes, recrutées en qualité d’agent non titulaire, sont mariées, chacun des époux bénéficie des indemnités forfaitaires définies aux articles 1er, 2 et 3 du présent arrêté, en leur seule qualité d’agent non titulaire.

Les indemnités forfaitaires dues au titre des enfants sont versées uniquement au chef de famille nommément désigné par les époux.

Art. 6.— Le ministre de la santé, de la fonction publique de la rénovation et de la déconcentration de l’administration, chargé de la tutelle de la Caisse de prévoyance sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 15 avril2004.


Gaston FLOSSE.


Par le Président de la Polynésie française :


Le ministre de la santé,


de la fonction publique, de la rénovation 


et de la déconcentration de l’administration,


Armelle MERCERON.

